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AVANT-PROPOS

Au milieu des années quatre-vingt fut inventé un nombre magique – « 1992 » – qui rendit à une Communauté européenne engluée dans le pessimisme et la sclérose une vitalité sans précédent. Or, paradoxalement, à quelques mois de l'échéance du Marché unique, 1992 risque d'être pour la construction européenne l'année de tous les dangers.

De la chute du mur de Berlin aux tractations de Maastricht, la Communauté issue du traité de Rome vient de vivre deux années d'intense valse-hésitation entre la crainte d'avoir perdu sa raison d'être et l'exaltation de toucher enfin au but de l'union politique rêvée par ses fondateurs. Arrachée à une longue léthargie par l'objectif « 1992 » et l'Acte unique, l'Europe communautaire est entrée depuis les révolutions de l'Est dans une ère d'ambivalence où chacun des multiples développements d'une actualité internationale vertigineusea paru susceptible de confirmer ou d'infirmer le progrès de son édification.

Novembre 1989 : l'écroulement du mur de Berlin, bientôt suivi de la libération progressive de toute l'Europe centrale et orientale, paraît sonner le glas de la CEE. Comment celle-ci pourrait-elle en effet prétendre conserver, jusque dans sa dénomination, le monopole de l'européanité après le retour de ces pays dans l'Europe de l'histoire et de la géographie? Comment une organisation née de la guerre froide et destinée à arrimer la RFA à l'Ouest pourrait-elle survivre à la désintégration des blocs? A ces problèmes existentiels s'ajoutait celui, plus immédiat, de la diversion que susciteraient inévitablement, pour la RFA, la perspective de la réunification allemande, puis sa mise en œuvre. La date symbole de 1992, horizon unique de la construction européenne depuis 1985, se trouvait comme abolie par l'irruption violente de la géopolitique dans un processus communautaire qui lui était jusque-là resté largement imperméable.

Après quelques mois de flottement et de méfiance franco-allemande autour des conditions de la réunification et de la poursuite de l'aventure communautaire, les Douze retournent ces interrogations pessimistes à l'avantage de la Communauté. Loin de lui ôter sa raison d'être, l'effondrement du communisme à l'Est rendait l'accélération de la construction européenne plus nécessaire que jamais. La Communauté pourrait ainsi se montrer à lahauteur des aspirations dirigées vers elle et constituer un pôle de stabilité pour l'« autre Europe » dans sa difficile transition vers la démocratie et l'économie de marché. Mieux encore, cette perspective conférait à la Communauté ce « supplément d'âme » qui lui avait toujours fait défaut, la rattachait au glorieux passé spirituel et culturel européen, la prémunissait contre le spectre de l'« Europe des marchands ». Enfin et surtout, la préoccupation allemande initiale des Pères fondateurs ne redevenait-elle pas de la plus brûlante actualité, dès lors que l'Allemagne était susceptible de s'absorber dans sa réunification avant de devenir, entre l'Est et l'Ouest, la puissance dominante de l'Europe ?

En avril 1990, le vague à l'âme communautaire commençait à se dissiper et, sous l'impulsion de la France, entraînant avec elle la RFA, une course de vitesse s'engageait entre le lancement des travaux sur l'union économique, monétaire et politique européenne, d'une part, la réunification allemande de l'autre. Il paraissait clair que, si l'Europe politique devait jamais voir le jour, ce serait dans les premières années de la nouvelle décennie, à la faveur des bouleversements de la géopolitique mondiale. En tout état de cause, accélérer le processus d'intégration semblait le meilleur moyen de verrouiller l'acquis. Quant à la contradiction née de l'irruption de l'« autre Europe », elle se résolvait dialectiquement – approfondissement d'abord, élargissement ensuite – selonune logique dont les faits ont depuis confirmé l'inéluctabilité. Même les pays les plus avancés d'Europe centrale – Hongrie, Pologne, Tchécoslovaquie – sont en effet bien loin d'être prêts à s'intégrer à une Communauté qui, en l'état de ses institutions, n'est elle-même pas prête à les accueillir ; en revanche, l'Europe de l'Est, menacée de toutes parts d'implosion, a de toute évidence besoin d'une Communauté économiquement et politiquement forte pour garantir sa stabilité et favoriser sa transition vers la démocratie et l'économie de marché.

Six mois plus tard, à l'automne 1990, la réunification allemande était déjà réalisée, suivie de près, à Rome en décembre, par le lancement des deux conférences intergouvernementales sur l'Union européenne. Mais le climat avait de nouveau changé : les divisions de la Communauté dans la crise du Golfe, puis sa quasi-inexistence dans la guerre, rendaient dérisoires ses velléités de jouer un rôle quelconque dans les affaires du monde. Il paraissait clair que, face à la démonstration de la puissance américaine et à la détermination des deux plus vieux États-nations du Continent de « tenir leur rang », l'union politique avait pris dix ans de retard.

Une fois de plus, les bâtisseurs de l'Europe retournent la situation à l'avantage de la Communauté : l'absence de celle-ci dans la crise du Golfe, tout comme dans le processus de réunification allemande, était inévitable en l'état de la constructioncommunautaire, et elle n'avait fait qu'illustrer crûment l'impérieuse nécessité d'aboutir rapidement à une union politique dotée de compétences en matière de politique étrangère et de sécurité. Loin de se laisser décourager, les négociateurs des deux conférences intergouvernementales redoublèrent d'ardeur, sur fond de guerre civile yougoslave et de désintégration de l'Union soviétique, jusqu'à Maastricht.

Désormais, la mise en œuvre du processus d'union économique, monétaire et politique convenu en décembre 1991 va faire de la construction européenne, dans chacun des États membres ou candidats à l'adhésion, un enjeu clé du débat politique national des prochaines années, brouillant vraisemblablement les clivages partisans traditionnels, servant d'alibi aux luttes politiques internes, et de tison aux nationalismes. L'année 1992 sera ainsi dominée par le débat de ratification du traité de Maastricht et la difficile négociation des engagements financiers qu'il implique à moyen terme pour les États membres.

Hautement salutaire, compte tenu du « déficit démocratique » dont la construction européenne a souffert jusqu'ici dans la vie publique des États membres, ce débat risque cependant de s'engager sur des bases peu claires. Le discours sur l'Europe apparaît en effet, plus que jamais, marqué du sceau de l'ambiguïté et de la confusion. Faux et vrais problèmes, mythes et réalités s'y mêlent àloisir, moins, semble-t-il, par l'effet du machiavélisme des acteurs institutionnels que par une sérieuse insuffisance de réflexion et de communication. En dépit de son caractère proprement révolutionnaire du point de vue des sciences politique et juridique, la construction européenne n'a ainsi suscité que d'épars travaux conceptuels, généralement déconnectés des enjeux politiques concrets auxquels elle se trouve confrontée. De plus, la signification des accords conclus à Maastricht, pour l'Europe et pour les peuples qui la composent, se prête déjà à plusieurs interprétations passablement contradictoires.

L'ambition de ce livre est de contribuer à clarifier les aspects politiques fondamentaux de ce débat, et à dégager les conditions de la poursuite paisible d'une expérience sans précédent, à la réussite exceptionnelle.

Impliqué dans les réalités communautaires par mon activité professionnelle et mes centres d'intérêt propres, ma démarche a consisté à soumettre la construction européenne à l'épreuve du doute. « Européen » d'instinct, j'ai trouvé les turbulences dans lesquelles se débat la Communauté depuis les révolutions de 1989 suffisamment déconcertantes pour justifier la nécessité de faire le point, en remettant en question, sans a priori, la pertinence du projet communautaire, ses finalités, son fonctionnement et son devenir possible dans l'ère postcommuniste. Cette démarche inconfortable m'a en définitive mené à des convictions et à unevision que les chapitres qui suivent s'efforcent de faire partager.

Prendre pour objet de réflexion des questions à l'évidence dominées par la grande politique – celle des intérêts nationaux – pourra sembler naïf. Convaincu néanmoins que le projet européen appelle aujourd'hui une réflexion de fond, dégagée des contraintes politiques de court terme, je me suis efforcé d'éviter les distorsions que font subir à la rigueur du débat ce type de contraintes, sans méconnaître pour autant les vraies réalités politiques.

Enfin, si ces réflexions s'adressent à l'ensemble des Européens comme à tous ceux qui s'intéressent à l'avenir de la Communauté, si elles s'attachent même à « pluraliser » les perceptions par trop nationales que nous avons de l'Europe, elles n'en demeurent pas moins celles d'un Français, inspiré d'abord par la problématique européenne telle qu'elle est posée dans un pays dont l'Histoire a façonné les singularités politiques. Eu égard au rôle éminent joué par la France dans la construction européenne, qu'il nous soit permis néanmoins d'espérer que ce livre puisse apporter sa pierre à un réel débat à l'échelle du continent.







INTRODUCTION

« 1992, la Communauté en danger... »


La décennie quatre-vingt-dix verra-t-elle se profiler l'aboutissement de la construction européenne ou, au contraire, les prémices de son naufrage ?

Au lendemain de la conclusion du traité de Maastricht, salué ici comme une étape historique, là, à tout le moins, comme un honorable succès, on pourra s'étonner d'une telle interrogation. Pourtant, ce succès, dont l'absence eût été catastrophique pour l'Europe, n'en reflète pas moins un compromis ambigu et fragile, qui laisse entiers bien des problèmes de fond et en suscite de nouveaux, tout aussi redoutables.

Désormais ouvert à la ratification des États, le nouveau traité instituant une union économique, monétaire et politique européenne se prête à deux appréciations sensiblement différentes. Pour les plus optimistes, il s'agit d'un tournant décisif de l'aventure européenne qui conduira, avant la findu siècle et de manière irréversible, à la création d'une monnaie unique et d'une banque centrale européenne, qui établit les bases d'une politique étrangère et de sécurité commune susceptible d'aboutir à terme à l'organisation d'une défense européenne, et qui, enfin, étend les compétences de la Communauté, élargit les domaines de coopération entre ses membres et crée l'embryon d'une citoyenneté européenne.

Une appréciation plus circonspecte conduit en revanche à voir dans les résultats de Maastricht le point de départ prometteur, certes, mais ambigu, d'un processus semé d'embûches, dont il est malaisé de prédire aujourd'hui si et quand il aboutira: ainsi, au chapitre de l'union économique et monétaire, il est permis de mettre l'accent, avec la Bundesbank et d'autres, sur les étapes et les conditions préalables à l'instauration d'une monnaie unique, qui pourraient bien aboutir, dans un contexte économique mondial défavorable et hétérogène, à une Europe monétaire à la carte ; sur le terrain de l'union politique, on pourra déplorer la maigre substance soustraite à la règle de l'unanimité en matière de politique étrangère, la timidité des avancées en direction d'une défense commune, et la marginalisation des procédures communautaires ; au plan institutionnel surtout, force est de s'inquiéter, avec Jacques Delors et d'autres, de la dilution du bel ordonnancement juridique issu du traité de Rome dans une « Union » informe et dépourvue de personnalité juridique, juxtaposantdes structures disparates par le degré d'intégration qu'elles opèrent et par le nombre d'États membres qu'elles concernent (s'agissant de la politique sociale, voire de l'union monétaire), et collectionnant parmi ses normes de référence les péchés mignons de chacun de ses membres, au risque d'en arriver à inclure tout et son contraire.

Ces deux appréciations ne se réduisent pas aux joutes politiciennes d'usage. Ainsi, en France par exemple, l'opposition se partage entre, d'une part, ceux qui tendent à faire de Maastricht sinon un non-événement, du moins une collection d'insuffisances et de lacunes, notamment en matière de politique étrangère, de défense et vis-à-vis des problèmes urgents de l'Europe centrale et orientale d'autre part, ceux qui, gardiens de la souveraineté nationale, dénoncent au contraire dans Maastricht un complot fédéraliste déguisé. De même, dans le camp du gouvernement, on met d'un côté l'accent sur la dimension historique du nouveau traité et le caractère « irréversible » des processus engagés, tout en soulignant de l'autre la maîtrise préservée des États sur les décisions de l'Union.

Les arrière-pensées tactiques ne sont certes pas absentes des prises de position des uns et des autres, au détriment de la clarté du débat. Mais il reste que nul ne peut dire aujourd'hui si le processus lancé à Maastricht entraînera la Communauté sur la voie d'un État fédéral, par la monnaie unique et un abandon progressif de l'unanimitéen politique étrangère ; si, au contraire, les procédures intergouvernementales de l'union politique sont le prélude à une dérive confédérale de la Communauté, susceptible de favoriser à terme son élargissement ; ou encore, si la dualité inaugurée à Maastricht préfigure une dissociation entre une union économique et monétaire restreinte de type fédéral et une union politique élargie d'esprit confédéral.

Ces considérations interdisent de voir aujourd'hui dans les seuls acquis de Maastricht la promesse d'un nouvel âge d'or de la construction européenne, comparable à la création de la CEE en 1957 et susceptible de la mener jusqu'au terme rêvé par ses fondateurs. Au vu de la situation économique et politique qui prévaut à l'Est, des difficultés de tous ordres du monde industrialisé, et des carences propres à la construction européenne, elles autorisent au contraire une certaine inquiétude pour l'avenir du projet communautaire.





Le prix de l'Union

Face aux défis d'un environnement international en pleine mutation d'un point de vue géopolitique, militaire et institutionnel, les Douze disposaient, au début de 1990, d'une alternative de deux stratégies. La première consistait à amortir les chocs extérieurs en consolidant l'acquis communautaire et en évitant de nouveaux sujets dedissension. Cette pause aurait visé notamment à concentrer les efforts sur la phase finale de la mise en place du Marché unique – délicate par les enjeux politiques de la fiscalité et de la libre circulation des personnes – et à remédier aux dysfonctionnements existants de la Communauté, aggravés par la perspective de 1992. Elle pouvait également s'accompagner d'une réflexion sur les transformations institutionnelles rendues nécessaires par un éventuel élargissement de la Communauté. La seconde stratégie procédait du principe selon lequel l'attaque est la meilleure des défenses, et consistait au contraire à faire le gros dos en maintenant le cap sur l'union économique, monétaire et politique, en vue de préserver contre vents et marées tant l'acquis communautaire que la dynamique d'intégration. C'est évidemment cette stratégie, dite d'« approfondissement », qui fut retenue, sous l'impulsion de François Mitterrand, de Helmut Kohl et de Jacques Delors, pour toute une série de bonnes raisons : la réalisation du Marché unique suivait raisonnablement son cours ; les perspectives d'élargissement de la Communauté, même à des États tels que l'Autriche ou la Suède, n'étaient pas immédiates ; les événements internationaux offraient une opportunité historique à l'affirmation d'une identité politique européenne, tandis que le maintien du statu quo risquait de se révéler fatal au projet communautaire dans un contexte dominé par la réunification allemande et l'irruption de l'« autre Europe ». Le lancement duprocessus d'union économique, monétaire et politique devait enfin permettre à la Communauté d'aborder en meilleure posture la perspective d'un éventuel élargissement.

L'Histoire, espérons-le, confirmera, au-delà des lendemains immédiats de Maastricht, la sagesse de ce choix. Encore faut-il prendre l'exacte mesure des risques et inconvénients associés à cette stratégie d'approfondissement, dans l'intérêt même de son aboutissement. Le premier d'entre eux réside naturellement dans l'accroissement des tensions et des dissensions entre États membres, entre institutions communautaires, et entre les premiers et les secondes : les discussions de l'année 1991 sur l'union économique et monétaire, sur l'union politique et sur les derniers volets de la mise en œuvre du Marché unique, menées sur fond de récession et d'instabilité européennes et mondiales, l'ont amplement illustré. Et le plus difficile demeure à l'évidence devant nous, tant en matière monétaire que politique, à commencer par le vote de la programmation financière et budgétaire 1993-1997 préparée par la Commission pour mettre en œuvre les engagements de Maastricht.

En second lieu, la forte dimension intergouvernementale de l'union politique et le risque d'une géométrie communautaire variable en matière monétaire risquent fort d'affaiblir la dynamique fédérative qui a porté jusqu'ici la construction européenne. Le dilemme entre la nécessaire préservation des souverainetés nationales, en matièrede politique étrangère notamment, et le spectre d'une régression ou d'une dilution de la Communauté a rendu le compromis de Maastricht si difficile que nul ne peut prédire aujourd'hui quelle tendance l'emportera, si l'union monétaire réussira à relayer le Marché unique comme élément fédérateur, et si la Communauté européenne telle que nous la connaissons pourrait sortir indemne d'un dérapage de l'Union.

Enfin et surtout, au-delà même des aléas affectant la marche vers l'Union européenne, la stratégie d'approfondissement accentue les questions de fond qui se posaient déjà à la construction européenne dans la perspective du Marché unique, bien avant les bouleversements de l'automne 1989. Ces interrogations, que l'on pourrait qualifier d'« existentielles », mais qui n'en ont pas moins, comme on va le voir, une portée très concrète, ont trait aux finalités de la construction européenne, à l'identité politique de la Communauté, à son rapport à la démocratie, à l'équilibre des pouvoirs entre elle et ses États membres, enfin à son rapport à l'ensemble du continent européen. Certaines d'entre elles avaient émergé dans le sillage de l'Acte unique, à travers les résistances nationales à l'intégration communautaire, les débats quelque peu ésotériques sur les « transferts de souveraineté », le « principe de subsidiarité1 » et le « déficit démocratique2» de la Communauté, ainsi qu'à travers le conflit entre une vision libérale et une vision plus étatiste de l'Europe communautaire.Les autres, plus anciennes, notamment celles des finalités de la construction européenne et des rapports entre la Communauté et la « grande Europe », ont été ressuscitées par la nouvelle donne continentale. Toutes ces questions, intimement liées les unes aux autres, se posent aujourd'hui avec une acuité accrue dans la perspective de l'après-Maastricht. Elles commandent l'avenir du projet communautaire, mais demeurent largement sans réponse.

Les conférences préparatoires à l'Union européenne se sont efforcées d'aborder ces problèmes en marge de leurs missions principales, et le nouveau traité contient, à bien des égards, des avancées positives. Mais ces sujets auraient sans doute justifié une conférence à eux seuls. Il est ainsi illusoire d'espérer que la simple référence au « principe de subsidiarité » soit susceptible de résoudre l'immense question des rapports souhaitables entre l'Union et les nations qui la composent, ou que l'accroissement des prérogatives du Parlement européen dans certains domaines suffise à clore le débat sur le « déficit démocratique » de la Communauté. Quant au vocable ambitieux d'« union politique », il désigne pour l'essentiel l'amorce très progressive d'une politique étrangère et de sécurité commune, domaine réservé, s'il en est, aux exécutifs nationaux et peu susceptible, vu les divergences d'intérêts, de façonner rapidement, sauf événement majeur, une identité politique européenne au niveau des peuples. Les autreséléments négociés à Maastricht sous la bannière de l'union politique – extension des compétences communautaires, coopération policière et judiciaire, citoyenneté européenne... – forment un ensemble hétérogène qui, là encore, pose des questions nouvelles plus qu'il ne résout les anciennes. C'est donc opportunément que le nouveau traité a prévu la tenue d'une nouvelle conférence intergouvernementale en 1996...
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